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Hommige à la lnémoire du.profesge~ Philad~l.
pho dr; Barros e Azeve{}o, juge à la Courinter.
nationale de Justice

1. Le PRESIDENT : Avant d'aborder l'ordre du
jour de notre séance, je désire rendre hommage, au
nûm de l'Assemblée générale, à la mémoire du pro­
fesseur Philadelpho de Barros e Azevedo. Je VOUs prie
de vous lever et de garder une minute de silente.

L'Assemblee génb'olcobscr-i1C 1mB minute de silc'1tet.

2. M. LAÇOSTE (France): C'est avec un sentiment
de profond~regret que les inn01nbrables'amis français de
M. Philadelpho de Barros e Azevedoont appris la dis­
parition de cet éminent juriste dont toute là carrière et
toute la vie on~ été consafréesau service cie la cause, la
plus noble, là plus généreuse et la plus élevée: ·la dé­
fense et l'illustratiolf du droit des nations, de ce que la"
vieille langue' française, qu'il maniait avee un art si
consommée, appelle encore du beau vocable de droit
des gens. .

3. Certes, il est' impossible de choisir le d~oit tifter­
national public pour l'œuvre de sa vie sans unir,aux
plus~.grandes qualités de. l'intelligence et à l'esprit

, d'analyse, un goût très vif de la philosophie, aussi bien
de la philosophie de l'histoire et de la philosophie du
droit que de la philosophie tout court au' sens pur et
absolu du mot, à savoir ram01.lr de la sag~'sse qui est
sans doute le don le plus précieux qu'un homme puisse
recevoir en partage. A toutes ces qualités, que k pro­
fesseur de Azev;t;do possédait au plus haut degré, s'en
ajoutait une autre, l'amour d'autrui, qui est à mes yeux
aussi nécessaire et qui d'ailleurs n'est que l'éma~ation la
plus sensible de celles dont je viens' de faire, l'éloge.
On ne peut songer utilement aux lois qui régissent la
société internationale. sans avoir à cœur Un grand
amour des nations, c'est-à-dire un grand ampur des
ho~mes. Tous ceUx qui ont bien connu M. de Azevedo

~ et, at1premierr~.l1g cl 'entre eux. Je tiens à. m~l1tionner
le nom de mon illustre compatriote. le professeur Jules
Hasdevant, President de la COltf internationale de Jus­
tice, son col1ègi1~Fèt ami de toujours - s'accordaient. à
reconnaître au grand défunt un ((eur admira:ble~1'ep­

tends par là t1l1e'grande âme.

4. C'est assurément une perte cruelle que le Brésil
vient de faire en sa rJèrSOll11e; au 110111 de mon pays, je
tiens .il dire au représentant du Brésil enceUe salle,
]YI, Muniz, toute la profonde sympathie que nous éprO'~­

vons en la circ011stance pour le GOltvernement et pour
le peuple brésiliens. Ce n:est pas sortir des limites du
réel et du, vrai' que de dire qt1e le deuil du Brésil est
aussi le deuil de tous les pays de l'Amérique latine, qui
ont donné au monde une si magnifiqt1ec~çole de juristes;
et certaittetnent, c'est pour 111onpropre pays une perte
cruelle qu'il ressent vivement.

·5. IvL'ARANGO (Coiombi~) (traduit de l'espagnol) :
Au nom de mon' gouyernement .et (le la délégation
colombienne, je veux exprimer la tristesse profonde
que nous cause la mort du professeur de Azevedo,
l'illustre juge à la Cour internationale de J tlstice, et
adresser ce témoignage de deuila1.1 gouvernement et à
la population de son pays. aillsiqu'à la. délégation ­
brésilienne que ,préside ::\1. !\Iuniz. .

6. On peut dire sans aucune exagération que, depuis
le jour où l'Université de Rio de Janeiro lui à donné
le titre de docteur en droit jusqu'au jour de sa mort, Je
juge de Azevedo a poursuivi' une des plus brillantes
carrières de notre hémisphère:. professeur de phi1oso-~

. phie et de droit civil, doyen de la Faculté de droit et ~

vice-recteur de l'Université du Brésil, bâtonnier de
l'Ordre des avocats de son pass. membre de div~rses

. institutions juridiques internationales. remarquable arti­
san ::rlll droit civil de son pays-édifice juridique qui
est une des plus hautes manifestations de la culture
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Aide aux victimes du tremblelnent de terre du
Salvador

16.. M, RODRIGUEZ FABREGAT (Ur~guaY);;i
( traduU de l'espagnol): Je, voudrais soumettre une'
nouvelle question à l'examen particulier du Président,'
et j'aimerais la présenter S~}s la forme d'Une consulta4
tion, pour bien la situer dafis le cadre da' règlement
intérieur qui régit nos délibérations.. M;ais qu'il me soit
permis, tout d'abord d'ajouter quelques' mqts; brefs,
ma.is émus,à l'hommage que cette Assemblée vient.c1~ .
rendre â la mémoire de l'illustre juriste brésilien lé pro- '..:
fesseur de Azevedo. Avec lui disparaît non seulement'
un grand juriste, mais aussi UQ grand Brésilien, un
grand ami, un homme aux qualités exceptionnelles que
j'avais le grand honneur de connaître et qui m'accor­
dait son amitié, un homme que j'ai toujours connu au
service du droit, au sens 1~ plus pur que ce mot possède
dans le cœur de l'homme.

17. Maintenant Que 'j'ai pu associer les sentiments de
ma délégation à l'hommage que vient de rendre l'As­
semblée,. qu'il me soit permis d'aborder une autre ques­
tion, que je prie le Président dé biell v<'uloir consid~rer

comme une consu~itation. .

18. Une natio;/américaine sœttr,. la République du
.Salvador vif,mtCle subir une cruel1~ épreuve':, tm terrible
tremblement de terre a dévaDté plusieui"s,' de ses pro­
vinces. a plongé sa population dans une profonde dou, i
leur et a caUsé de très nombreuses et très pitoyables '
victimes.

11. La déléga~i01î colomhienne rend un hommage
d'admiration et (le respect à la mémoire du professeur
de Azevec1o, homme des plus hautés vertus, honneur
et gloire de ~a patrie et de la Cour in~ernationale de
Justice.

12. !\'Iahmoud FA\VZI Rey (Egypte) (traduit de
ran.glais) : Au nom de ma délégation et de ~on gou­
vernement, je voudrais exprimer à la délégation et au
Gouvernement du Brésilles condoléances de l'Egypte.
La mort de M. de Azevèdo constitue pour l'Organisa­
tion des Nations Vnies une très grande perte. Nous
sommes privés à la fois d'un grand homme et du dé­
fenseur de l'une des idées, de l'un des principes fonda­
mentatlx de l'Organisation des Nations Unies: le règne
du droit dans les relations internatio~ales. Je m'associe
cIçmc aux discours éloquents des orateurs qui m'ont
précédé et je voudrais exprimer à nouveaU à la déléga­
tion et au Gouvernement brésiliens nos sincères con­
cio1éances.

13. ]YI. MUNIZ (Brésil) Hrad·uit de l'anglais): Au
nom 'du Gouvernement brésilien et de la famille du

';l~H~" "-\r~:~~~;~~ générale Cinquiè "session _ Sé n,;ls~ ~~~:~~:~:.;"" "il' OIL .ah"n :'!I
brésilienne - illustre aut~t1r ~: "nombreulC livres et défunt, je. V()~(lr~$ ex.p.rim.,.er notre, p.rofond~ g~ti~Ud:
:1'1:i9n~gl';ij;phîes; ennn, juge à la Cour internationale de o1,1~Je magntfiq~e hOc'lmageque l/tssemblee generale
'lustfée. 'Dans Ces nçmbreuses activités, nous retrouvons rertüu à' la 1l1çmoire du professeur de A2:evedo et,
partout l.es traciles itieffaçaJ~les de ses multipl~s t~lents, t t p.articulièrerttent, pour l'élo.ge;'é.mouvant qu'ont fai.t
de sa pUIssance de rechershe et de son travaIl cr~ateur d ses travaux tes représentants de la France, de la
dan~ la. ~sp~ère de 1'0rga~i~iation juridique de la société, .Co~ombie et{dYfEgypte. Le peuple brésilieri pleure la
tant du pelUt de vue nattOl'l,a.\ que dans le vaste et com- molt de l'U~de ses plus grands juristes, d'un homme"

1 d . cl'l . . t ~.=, l q.. t\i.i~' ..cou cl'·l.!..• n.e"::-,,t~h~.~.. ve. mais chargée de sen.s, a'p exe omame e a VIe lU ern~t!~e~ , -} _._. . _ .
&, bien %rvi s9~Pays et le ~o,\ude.

7. . :Mais là où la' personnalité du prof~~s~urde Azevedo . ~
atteint, à mon avis, le plus d'éminence et où son nom 14.1 Professeur de philosophiè et de droit, juriscou4

dépasse les limites des frontières~ où ses conceptions .sutlfe, membre de la, plus haute juridiction brésilienne
juridiques reçoivent les éloges d'hommes de races et de et âe la Cour internationale de Justice, :M~'ède Azevedo
langues diverses et de sy~tèmes politiqttes et sociaux s'est signalé, à tous les stades de ~a carriè~e.profeS4
différents, c'est dans son œuvre en tant que ttüge à la sionnelle, par de brillantes qualités d'~sprit e~ de cœur.
Cour in~rnation~lede Justice. '\ Il joignait un7 pr,?fonde connaiss!1nce du droit.a~ souci

'_:./~=o .' '. . ". .\, profond du blen-etre et du progres dç/l'humamte. Dans
8. ,]e ne·m attarderai pas a al}alyser s0':l ~uv~e admI- '\':. ses jugements, il s'est toujours efforcé, aussi bi~n sur le
rable parce que tous les repres~nt~nts ICI presents la ",\plan national que ,sur le plan intern~tional, de tempérer
c0nn.~Issent suffisamn?ent. Ils ~9nnalssent la; vaste per- _,:::0 i;~\sé~heresse de la. loi parI'1~ souci des exigenc~$
Sp~c ..lve de ses do~tnn.e~,,t~ ngoureuse logique de ses ~' hl1It~~me~. Il c?erchalt tOl1J~~rs ,a provoquer le~ ch~ng~r
ra.ISO.. nnemen.,ts, .la hm.Pld~te. Imp:cc.a~le. d.e~o.~ style, et ment~"!.. necessa,lres. pou.r faite regner plus de Justlce,et
avant tout 1ardente paSSIon de JustIce qui amme toute améli ~rer la condition humaine. .
son Œuvre et lui donne une harmonie et une· solidité " . 1

indestruc!ibles. Dan~ beauc~JUp de !1~s dé~ats, de ?O~- 1S. L~s annales de la (tour suprême du Brésil et de la
bret~x pomts,se sont t.rOl1VeS,ln?~l1,?-es grace ~u.x Idees Cour internationale de\)~ustiee contiennent des témoi4
?U Juge de Azevedo, a s01~ equ~te: a son.eXI?e.nence. ~t gnages concrets de sa igrande ér'.1dition, de sa sagesse
a la. sagesse avec laquelle 11 traitait les dIfficIles ~t hh- (,.t de son dévotlement constant à la cause de l'humanité.
gtaTiS'es questionssQ~m:.\j~~s~~on étude. Ses nomb.reuxSon influence' se fera longtemps sentir sur les instiïU4
travaux d,~me~rer.o·nt de ptecteuses sources d'enseIgne- ~ions juridiques de notre pays et sur la jurisprudence
ment et d InSpiratIOn. de la Cour internationale de Tustice.

,.i - . . -. " • •

9. Le juge de Azevedo se distinguait aussi par son
sens profond des réalités contemporaines, aussi cher-
chait-il tottjours dans ses doctrines à canaliser dans les
yoies du droit lescourantsqq,i animent la vie actuelle.

le

10. En un monde tourmenté par la menace grandis­
sante d'un gigantesque conflit et en même temps assoiffé
de paix et de justice, il est de notre devoir d'exalter la
figure des hommes qui. comme le JIl:0fesseur de Aze­
vedo, ont cbnsacré leur ex:istence à renforcer et à
maintenir vivants les idéaux sans lesquels le destin de
l'homme sur ~:cette terre ~~fait un destinn1r~èrable.
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19. Ma délégation, au nom du Gouvernement de'
l'Uruguay, a sou~enu à de nombreuses reprises que l'un
\M~sobjectifsiiJihmédiatsd'une organisation internatio­
nà1e du caractère de la nôtre doit être précisément d'ap­
porter son message de solidarité et son aide aux peuples
et aux pays qui sol;tffrent, surtout lorsqu'ils font p~rtie
intégrante de l'Organisation des Nations Unies, comme
c'est le cas du Salvador. .

20. Je voudrais formuler une proposition concrète. Il
est PApSi;.ible que le. rè.gle.men..t intér!.·eu.r n.e. permette. pas
d'art;lver à une décision au cours de la séance de ce
matin. Je ne voudrais pas d'autre part qu'une\question
de ce\~\genre, qui est si nettement définie dans l'esprit et
dans lIe. ccevr de tous, occupe longtemps nos délibera­
tians. /~t'estùpour cela que je me permets defâir:~ une
proposjtion précise, à savo',r que le Président, s'il J~,~e
que c'é'$t conforme à notrè règlement, appelle l'attefi­
tion des\l,divers organes compétents 'des Nations Upi~s
sur cette' qqestion pour qu'ils prêtent leur concours et
témoignent lt.\ur solidarité à la République du Salvador,
à son gouverJ~ement et à sa population, en cette heur.e
de deuil et Çie \brise.. if \
21. Je m~ permets donc .. de soumettre à la bienveil­
lante con~fêlëration du Président 'l'idée. que je viens
d'émettre élU nom de mon gouvernement.

22. Le pJ)ESIDENT: Nous partageons tous les sen­
timents defsympathie exprimés par le représentant d~
l'Uruguay )/et nous les transmettons au peuple du Sal-
vador. ~",
23. Des déh~arc4es ortt déjà. été Îâites. Tous les or­
ganescompéteht~des Nations Unies, ainsi que les insti­
tutiqns spécialisées, ne manquero~tpas d'apporter
toutes formes d'aide nécessaire au Salvador. D'après
ce que j'apprends, on a déjà fa,itbeaucoup en c.e sens.

" Si le représentant de l'Uruguay veut bien prendrê con­
tact, à l'issue de cette séance, avec le Secrétaire général,
celui-ci l'informera d~s démarches qui ont déJà été
faites et de celles qui seront entreprises à [avenir.

24. M. RODRIGUEZ FABREGAT ('Uruguay)
(trad~tit de l'espagnol): Je tiens à ajouter que 'je coti..
nais les mèsures prises par certâins organes des Nations
Unies et que ma propre délégation' a télégraJ.~hiéau

Dir~cteur général du ~on~s internatipaalY~~fltions
Untes pour le secours a l'enfance~P9iÏr !tu offl'1r ~~!:e
collaboration pour tout ce qqe le RISE pourrait faire
e~ . faveur des victimes du-"tre~lblement ?e. terre:
J ajoute encore que mongouvern1tmertt a agr. dtrecte­
ment. en cette circonstance et qu '\1 l'heure actuelle le
Parlement de l'Uruguay est en 1\rain de décider de
l'aide à apporter à la p0pttlation dtt Salvador. Mais je
voudrais que ce fût l'Assemblée eUe-même qui donnât,
par l'intermédiaire de son Président, l'impulsion à
toutes les mesures qui pourraient intervenir en faveur·
de ce pays, Membre des Nations Unies, qui traverse
une épreuve tragique.

Intervention en Corée du Gouvernement central
du peuple de la République populaire dé Chine:
rapport de la Première Commission (A/1802)

[Point 76 de rordr~ du jour]

25. Le PRESIDENT :'Avant de donner la parole au
Rapporteur pour la présentation de son rapport, je vais,

conformément à l'article 67 du règlement intérieur,
consulter rAssemblée pour savoir si elle désire avoir
une dis~u~sion sur cette question. \

Il est décidé de ne pas avoir de disc~"ssion sJlr le
rapport.

M. Thors (Islande), 1J..apporteur" soumet le rapport
de la Première Commia~n et.le prf)jet. de rêsoltl-tion
qui l'accompagne (A/1802).

/~ ,

26. Le PRESIDENT : Je vais maintenant donner la
parole à ceux qui désirent expliquer leur vote.

27. M. QUEVEDO (Equâte'ur) (traduit de l'espa­
gnol): Conformément aux: instructions de mon gou­
vernement, je me permets de déc1arerque la question ~
de savoir si l'Assemblée est compétente pour approuver
les recommandations de cette nature a fait l'objet d'Une
longue discussion au cours des débats qui ont eu lieu
à l'Assemblée. à propos de la résolution intitulée
('!L'union pour le maintien de la paix" [rêsohltion
377 (V~]. C'est pourquoi je me bornerai maintenant
à déclarer que ma délégation estime que cet ormtne des
Nations Unies, en approuvant le présent projet de
résolution dans les conditions actuelles, reste dans les
limites de sa compétence, et ceci notamment pour les
-raisons que je vais mairttenatlt énumérer.

a
28. Ce dont nous nous occupons en ce moment;.ç~est

de hâter la fin du conflit cd'réen,et la question de Corée
a déjà fait robjet de disct~ssions devant le Consei!)d'e
sécuritéë Nous pouvons en conclure qtle même au cas
où ce .projet de résolution l'erait considéré.. comme un
de ceux auxqri:eIs s'applique la dernière partie du para­
graphe2 d~ l'Article Il de la Charte des Nations Qnîes,
les dispositions de cet article ,ont déjà été observées. .

29. L'intervention et l'agres~1on chinoîsesen~ Corée
ne constituent que l'un d~s as~cts de l'agression des
communistes nord-coréens contre la République de
Corée ;le Conseil de sécurité s'est occupé de cetteâgres~

sion, et c'est parte qttele Conseil ne parvenait pas à
prendre les nouvelles mesures què lui imposait safonc·
tion primordiale que mon gouvernement et cinq autres
me~~b:es ,du Cons;!! de s~cutité 0':lt demandé à l'As­
semblee, Il y a deJa plt1s1eurs mOlS, de s'occuper qe
l'interventionchinoi~eenCorée,~nvertu de son pouvoir
statutairè1 • La' résolution fondamentale adoptée par le
Conseil de sécuri€é en la matière est celle du 27 juin
195Q2. Cette résolution recommandait etaux Membres
des N'ations Unies d'apporter à la République de Corée
toute l'aide nécessaire pour repousser les assaillants et
x:établir dans cette région la paix et la sécurité inter­
nationales".

30.. Etant donné que 1'011 contribue déjà par les armes
à défendre l'indépendance de la République de Corée
et à repousser l'agression commise c01Jtre cette Répu­
blique, je me demande queII~\ assistance peut être plus
efficace que l'embargo sur les armements et le- matériel
stratégique, en vue d'éviter que ce tn~tériel vienne en
aide aux agresseurs. En d'autres termes, étant donné

1 Voir les DOCU11ZC1lfs officiels de l'Ass~'11lblée géJlérale,
Cinquième session, Amre.t'es, point. 76 de l'ordre du jour;'
Bw·eau, 74ème séance et SémIteS pléllières, 319ème séance.

, Voir les Proûs-1. lerba2t.'r officiels du C01lscil de sécurité,
Ciuqttième a1méc, No 16.
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39. Ce manque de mémoire dont ont fait preuve les
sous-ordres des Etats.:.Unis est tout à fait compré­
hensible, car le projet de résolution des Etats~Ut1is est
încoihpatible avella Charte des Nations Unies. Non
seulement cette ré olutionnepeut être justifiée au moyen
de la Charte; eU constitue un exemple flagrant d'une
violation grossière de la Charte. d'u'ne contradiction
évidente avec la Charte des Nations Unies. L'adoption
d'une telle décision constitué" une violation tellement
évidente ef flagrante de la Charte qu'aucune des délé­
gations, à l'exception de la délégation des· Etats-Unis
qtti a introduit le projet illégal de résolution, n'a même
cherché, à la Première Commission, à réfuter lèS argu", .
ments de la délégation de rCRSSet d'autres déléga­
tions qui, s'appuyant sur les dil'positions de la Charte,

37. M. MALIK fenion des Républiques socialistes
soviétiques) (traduit du russe) :. Le 17 mai 1951, la
délégation de 1'"Cnion soviétique à la Première Commis­
sion a. déclaré que l'Assemblée 'générale n'avait ·pas
qualité pour.discuter la 9uestio~ de l'e~bargo ou toute
autre question appelant ·une acbon prevue aux,~ermes

du Chapitre VII de la Charte. Selon les dispd.'sitions
du paragraphe 2 de l'Artick? 1r de la Charte, pareilles
questions relèvent exclusivement de Jacompétence du
Conseil de sécurité. Se fondant sur ces considérations,
la. délégation de l'URSS n'a pris P<':lt ni à la discussion
de cette question à la .Première C~.::)mission ni au vote
qui est intervenu al son sujet.

38. Malgré la violafion grossière de la Charte des<~·
Nations Unies et l'illégalité flagrante que constitue
l'examen de la question de l'embargo, la Première'
Commission a.

1
approuvé le projet. de résolution 'des

Etats-Vnis [A/1799], sous la pression des Etats.:.Unis
et avec l'appui du bloc agresseur au sein de l'Organi.,.
sation des Nations Unies. Il est significatif qu'aucun
des membres de ce bloc qui 011t pris la parole en faveur
du 'projet de résolution des Etats-Unis n'ait même tenté
d'invoquer la Charte. Les défenseurs du projetde réso­
lution des Etats-Unis ont oublié la Charte et ont pa,ssé
complètement sous silence ses dispositionsfondamen­
tales relatives au maintiell de la paix et de, la sécurité
internationales. . ·

:1 Ibid., Si~ièmc mude, 531ème séance.

33. NDUS pr~tendons en" conséquence que le Conseil
de sécurité a"déc1~,ré qu'il y avait eu agression contre la
Républié de Corée et a' demandé aux Etats :Membres
des Nations Vnies d'aider à combattre cette agression.
Le Cohseil a ensuite retiré cette question de son ordre
du jour et l'Assemblée générale s'est saisie de cette
question dans la plénitude de sa compétence. Plus tard,
le 1er février 1951, l'Assemblée a adopté une résolution
[résollttion 498 (V) l, et ceci également dans les limites
de sa compétence aux termes de la Charte. En consé-

. quence, ma délégation estime que la validite juridique
, de ce projet de résolution est assltréé et que les recom­

mandations qu'il formule présentent llne ,haute valeur
morale.

34. Malheureusement,ce projet q~ résolution est pré­
cisément redevenu nécessaire du fait que les autorités
de la Corée du Nord et de Pékin ont repoussé les
efforts continus de l'Organisation des Nations Unies en
yue d'arriver à une· solution padfique du conflit qui
assureJa~paix dans cette partie de l'Extrême,,-Orient; ce
prQjet de résolution tend à l'unification de la Corée; il
garantit à ce pays la véritable indépenâance et à son
peuple le droit de choisir librement son régime poli­
tique.

lesantécédents
l

le projet de résolution considéré est 3~. Mon gouvernement estime que, le proje.t de réso~
jurMiquement . valablel même indépendamment de la lution ne porte aucunement atteinte au drOIt de tout

ç résolution du 27 juin; mais Cette résolution renforce la gouvernement de déterminer de bonne foi les artiCles
légalité du projet dont nous sommes saisis, et elle dis- d'exportation auxquels s'applique l'embargo ni de pren~

. sipe toute raison possible de le critiquer. /' dre les mesures de contrôle nécessaires, dans le cadre ~

. (( de ses" repo.nsabilités et de s~ légi~la.ti01:l'. ni de ,~ente..r./
31. Etant dQl1néque, le 27 juin, le Conseil de sécu~\ité d'empecher, par les moyens a sa dlsposltlOn, qu 11 SOIt
a adopté ulaé résolution et que le point correspondant a fait échec aux. mesures de contrôle appliquées par l~~i
été par la suite retiré de l'ordre du jour du Conseil3, autres Etats. De même, ma délégation estime que lis
l'Assemblée génét~te, intervenant alors"et agissant en Etats d'où proviennent les matières premières expottées
vertu des fonctions qui lui incombent de maintenir la ne peuvent être tenus responsables d'infraction aux
sécurité· et de rétablir la paÇx, prenait manifestement, mesures d'mubargo à l'étranger si le pays d'origine s'est

.', pour cette raison même, des mesures qui étaient stricte- assure que l'exportation n'était pas dirigée iVers· une
ment dans les limites de sa compétence. Elle ne dépas- destination interdite.
sait pas ses pouvoirs parce que, en admettant même 36. Ma délégation émet le vœu que.Je Comité de bons
qu'il soit nécessaire de satisfaire aux dispositions du ., ., cl

d' offices - qui est Jlexpression de notre desir i8'·p.cere .e
paragraphe 2 de rArticle 11 de la. Charte, cette .con 1- paix _ réussisse à faire cesser les hostilités ~t?~ atteil1-
tion est déjà remplie; le point a été retiré de l'ordre du dreses buts pacifiques, fixés par, l'Organisat'~on des
jour du ... Conseil de sécurité conformément .à. l'Arti- . , d .
cle 12. En outre, la résolution qui fait l'objet de la pré- . Nations Unies, ceci afin que le Comite es rt~esures

1 additionnelles ne soit pas obligé d'envisager de nQu-sente discussion est en définitive et en que que sorte une velles mesures.
application 'de la résolution du 27 juin ou une con,sé-
quence de cette résolution.

) 32. A mon avis, le fait que la Charte confère au Con­
seil de sécurité certaines fonctions et que, dans un cas

~ donné, le manque. d'unanimité de ses membresper­
manel1ts l'empêche de s'en acquitter, n'entraîne pas
l'annulation des \:astes fQ,tlctions qüe le Chapitre IV de

•la Charte confère à l'Assemblée générale. S'il en était
·autrement, ces fonctions seraient illusoires parce que
l'Assemblée générale nepottrrait formuler de recom­
mandations, ni sur U11 sujet cdéterminé dont le Conseil
s'occupe, ni sur ttllsujet.dont il ne s'est pas occupé ou
ne s'occupe pas. Il n'est pas possible que la Conférence
de San-Francisco ait voulu investir l'Assemblée d'une
compétence dont elle ne peut faire usage, et qui doive
restetUlettre morte dans le texte de la Charte. .
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49. Pas plus tard que lef.~ avril, le représentant du
Royaume-Uni auprès. d~ l'Organisation des Nations
Unies, Sir Gladwyn J~l;\b~: s~est exprimé d'une façon
catégorique contre la p,tof)c;lSition des Etats-Unis d'ttn
embargo sur les expéditiQ:n~ destinées à la Républiq,tle
populaire de Chine, esthna:nt que ce serait une m~\t1re

dange.reuse, une arme à det1x tranchants.

"'1/Assemblée générale peut discuter toutes ques­
tions se rattachant au maintien de la paix et qe la
sécurité internationales . . . et . . . faire sur toutes
questions de ce genre des recommandations.
Toute question de ce genre qui appelle une action est
renvoyée au Conseil de sécurité par l'Assemblée gé­
nérale, avant ou après discussion."

onU{émontré ~ue la Ptemière~Onlln~ssionet l'Assem.. sation des .Nations Unies un outil de leur politique
bléegénérale n'avaient pas ~ompétence pour examiner d'agression.
la question de l'embargo ou pour prendre une décision 44. UL'Organisation des N~o~s Unies, a déclaré ré~
quelle qu'elle soit à son sujet. cemment le chef du Gouvernement de l'URSS, Joseph
40. L'Article 21J. de la Charte [tonfère au Conseil de Staline, créée en vue de constituer un rempatipour le
sécurité la. responsabilité principale du niffi'i'\~en de (la maintien de la paix, se transforme en un outil d(f guerre,
paix et de la' sécurité internationales. Il est dit~'au para~ en un moyen de déclencher un~ nouveJle gt.terremon~ <)

graphe 2 de cet,artic1e, que les pouvoirs spécifiques diale.''', '
accordés au Conseil de sécurité. pour lui permettre
d'accomplir ses devoirs en VUe du maintien de la paix
et de la sécurité s'ont définis aux Chapitr~ VI, VII,
VIII et XII de la Charte. La question de l'embargo
~elève entièrement du Chapitre VII de la Charte. Il
n'est question que du Conseil de sécurité dailS chacun
des treize articles du Chapitre VII de la Charte. Ce
Chapitre ne mentionne nulle part l'Assemblée générale.
Or, c'est là une disposition fondamentale de la Charte
qui ~'estpas cont~stée ;e~ quels que soie.nt les e~or!s
tentes par les representarits des Etats-Ums pour Sl)rbr
de cette situation difficile, ces derniers n~arriveront'pas
à démontrer que Hl" résolution des .Etats-Unis est com-
-patible avec la Charte, car une telle preuve est impos­
sible à faire.

41. Le représentant des Etats-Unis a essayé de sou­
tenir que l'Article·l1 de la Charte donnerait à rAssem­
blée gén.érale le droit de prendre des décisions à propos
de'questions telles que l'àpplication de sanctions éco­
nomiques, mais ces arguments ne résistent pas à la
critique é~t constituent une· grossière falsification. Le
pàragraphe 2 de l'Article Il de la Charte contient les
dispositions suivantes:

45. Poursuivant leurs fins agressives, les Etats-Unis
ont réussi à faire adopter par l'Assemplée· générale et
le Conseil de sécurité une série de résolutions qui" sont
illégales, honteuses et en c(1).tradiction avec Ia-"'Charte.
Ayant commis, le 26 "juin 1950, une agression contre
le. peuple cQréen et contre la Chine, ainsi que. nous
l'ont à prés'ent appris, d'une façon officielle, les déposi­
tio~s du g8néral Marshall "et l'interview de l'amiral
Martin, commandant la XVIIème escadre, les Etats­
Unis ont rétroactivement imposé aux Nations Unies,
le 27 juin 1950, une A"ésolution illégale derrière
laquelle ils essaient de s'abriter. La référence que le
représentant de l'Equateur a faite à cette résolution
est absurde et sans fondement. Faute de pouvoir se
référer à la Charte ouà ses dispositions, le représentant
de l'Equateur est obligé de se référer à cette résolution
illégale. \\ . . C \\

46. Les Etats~Unis ont par la suite f~~t~jOPter une
au.tre résol.utio.n .iIlégale., .cette fois. p.ar~1. \ rssemb.lé.le gé­
nérale. Les agresseurs américains ont ba t~,sé c~tte réso-
lution, d'Une façon hypocrite et démago ique, 41L~union
pour le maintien de la paix" [résolutio;'~ 377 (V)]. En
réalité, elle devrait s'intituler "L'unidn en fav~ur de
l'agression I?es Etats:Unis~', ~ar .!~l e~,t son~' véritab~e
but. Le honteux proJet de 'resolutu::m ,des Etats-UnIs
adopté ultérieurement, -tertd~~ àc·. flétrir comme agres­
seur la République populahi~?de Chine, ainsi que le
nouveau projet de résolütion- âes Etats-Unis ;:e!atiJ à
l'embargo confirmentpléinewent GUe telsso~ précisé­
:rn~Pt, l~ but et le titre de la résolution en q~estion.
. ~ , ~

42.~Un~9t1estion d~ ce genre est renv~yée,a~ q~nsei1 4#. Le repré$entant des Et~ts-Unis s'efforce mainte­
de seCUrIte pour acttOn, car l'Assemblee generaI~E'~ .., --hant de s'abriter derrière cette résolution, mais toutes
pas ·qualité pour-entreprendre une action qt1elle qu'elfe -C'.", ses pirquettes et ses manœUvres sont. vaines. Dans leurs
soit. L'Assemblée peut faire des recommandations, mais tentativ~s 'fébriles de tl'ouver un aIil.li et une justifica-

.elle n'a pas lentoit d'entreprendre une aetion;1'action :> tion de l'agression. commise en Corée 'et contre la Chine,
est du domaine du Conseil de séeuw:ité, elle relève de lesagre~sseurs américains sont non seulement amenés à ....
sa compétence. Telle est la disposi'biQ1i fondamentale de 1 violet: eux-mêmes la Charte des Nations Unies, mais
la Charte des""Nations Unies et il cet impo~sible de encore, chaque tois, à obliger leurs alliés marshalHsés fi
prouver le contraire. Voilà ce .que pilfescrit rArtide Il à en faire, autant. \
de la Charte. Nul ne conteste que' l'application desane-;
tions économiques -ou' d'ttn embargo à Ull pays, quel 48. Au cours des-:onze mois de guerre' sanglante en .~
qu'il soit,. appelle uueaction. Conformément aux dis- Corée, l'infâme "plan Marshall" s'est déjà transformé
positions claires et irréfutahlesdtt paragraphe 2 de è à trois reprises, aux mains des Etats-Unis, en "knout
l'Article Il de la Charte, une pareille question doit Marshall". destivé à persuader les pays marshallisés, le
être .. renvoyée 'à, la. décision du' C0Me81 de sécurité. Royaume~ni et .·la France. en tout premier lieu, de
L'Assemblée générale n'a pas le ,dlJi(!)~t de prendre de ,voter en faveur des réso1t1tiotlS de caractère agressif
décision sUr des que~tions de ce gel\tè: ' des Etats-Unis.

43. La conduite d~$' Etats..Unis, ·aittsiql1e celle du
bloc agresseur au $~.in de l'Organisation des Nations
Unies qui suit docUem-ent les directive~ d~sEtats ..Unis,
a prouvé d'une fa-qon: suffisamment. C01t'Vaincante .que
les Etats-Unis font'n de la Charte des Nations Unies
et qu'ils bafoneœ les buts et les principes.de l'Organi­
sation. En lait, les Etats.;.Unis ont fait de l'Organi-
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50. Malgré ~ela, sous la menace du "knout Marsha!l" ,
brandi au-dessus du Royaume-Uni par le Sénat des
Etats..Unis; le même Sir Gladwyn Jebb a déclaré, le
14 mai, que le GouvernePlent du Royaume-Uni approu­
vait ('de. tout cœur" cette proposition honteuse et illé­
gale des Etats-Unis. Le Sénat des Etats-Unis n'a vrai­
ment pas besoin de déployer beaucoup d'efforts pour
gagner le cœur du Gbuvern~ment travailliste britanni­
que. Il paraît que l'odeur du pétrole iranien a également
joué son rôle dans cette affa:ire.

51. Les. r~présentants des Etats-Unis s'appuient sur la
décision illégale et contraire à la Charte dont il vient
d'être question pour faire . adopter de nouvelles dé..
cisions qui violent grossièrement la Charte et sont en
contradiction flagran.te avec elle. Le projet de résolution
des Etats..Unis relatif à l'embargo qui est souinis à
l'examen de l'Assémblée générale se présente exacte­
ment de la même façon. ~es Etats-Vnis poussent l'As­
semblée générale à ç017\1mettre 'une grossière violation
de la Charte des Nations Unies, à adopter une résolu­
tion illégale et honteuse. Ils obligent l'Assemblée géné..
raIe à entrer dans la voie de la liquidation de fait du
Conseil de sécurité, en tant qu'organe des Nations
Unies chargé, aux termes de là Charte, de la responsa­
bilité principale du maintien de la paix et de la sécurité
internationales et qui gêne les agresseurs américains
dans l'accomplissement de leurs actes sanguinaires.

52. ,;Les milieux dirigeants des Etats-Unis ont adopté
une politique qui mène à 'la démolition de la structure
de l'Organisation des Nations Unies. La responsabilité
de cet écroulement qui commence à se dessiner incombe
en premier lieu aux Etats-Unis, pour qui l'Organisa­
tion des Nations Unies, dans la forme Sous laquelle elle
a été créée à San-Francisco, est devenue un obstacle à
leurs visées agressives et pour qui la Charte n'est plus
qu'une camisole de force qui gêne les a~res~eurs dé­
chaînes. Toutefois; la responsabilité de l'écrotflement
.de l'Organisation incombera également à ceux qui cons..
tituent le bloc agresseur; en qualité d'alliés des Etats­
Unis dans divers blocs et alliances de caractère mili-l
taire et agressif, ils sapent tous les jours les fondations
de cette organisation.

53. Quant aux buts politiques du projet de résolution
relatif à l'embargo que les Etats-Unis s'efforcent de
faire adopter par l'Assemblée générale en violant la
Charte et passant outre au Conseil de sécurité, ces buts
sont clairs. Cette résolution tend non pas à mettre fin
à la guerre en Corée et à régler pacifiquement le con­
flit coréen, mais à faire durer cette guerre et à en
élargir le champ. Tél est l'objectif des milieux diri­
geants des Etats-Unis.

54. La légende répandue par le représentant des Etats- .
Unis et ses complices, d'après laquelle ce projet de
résolutiOI1 tend "au règlement pacifique de la question",
ne résisfe à aucune critique et ne peut tromper per­
sonne.

:55,. La délégation de l'URSS attire l'attention de
FAs5i?;Înblée générale sur le .fait que la question dont
l'Assemblée est saisie relève entièrement e~ intégrale­
ment de la compétence du Conseil de sécurité. D'après
les dispositions du paragraphe 2 de l'Article. Il de la
Charte des Nations Unies, l'Assemblée générale n'a pas

r

qualité pour discuter cette qu~stion, qui appelle une
action conformément aux dispositions du Chapitre VII
de la Charte.

56. Pour ces raisons, la délégation de l'Union sovié­
tique n'a pas pds part à la discussion et au vote con­
cernant cette question à la Première Commission; de
même, elle ne participe pas à la présente discussion et

. elle ne participera pas au vote. Cette non-participation
ne signifie pas une abstention dans le vote. Elle con­
siste à ne pas prendre part aux débats ni au vote, en
raison du caractère illégal de la question et de l'incom­
pétence de'~'Assen;tblée générale en cette matière.

57. IVI. BARRINGTON (Birmanie) (traduit de l'an­
glais) : Je voudrais expliquer les raisons pour lesquelles
ma délégation s'abstiendra lors du vote auquel l'Assem-
blée va procéder. .

58. Je tiens d'abord à préciser que la résolution sera
sans effet pratique en ce qui concerne mon pays. Le
commerce de la Birmanie avec la Chine est négligeable
et ne porte dtailleurs sur aucun des articles énumérés
dans le projet de résolution.

59 Ce projet de résolution découle directement de la
résolution 498 (V) adoptée le 1er Ïévrier 1951. La
délégation birmane était opposée à l'adoption de cette
résolution; elle pensait en eftet que la question
d'Extrême-Orient ne pourrait être réglée. de façon
durable que par voie de -négociation et elle estimait que
cette résolution entraverait sérieusement les efforts qui
se poursuivaient alors en vue de la négociation d'Un
accord. Notre opinion n'a pas changé, c~estpourquoi

nous ne pouvons appuyer le projet de résolution actuel
qui," de l'avis de ma délégation, n'aurait· d'autre effet
que de compliquer encore une situation déjà extrême­
ment délicaté.

60, M. KHALIDY (Irak) (tradu.it de l'anglais):
J'ai eu hier l'occasion de formuler officiellement, à la
Première Commission [443ème séance], cer;~~ines ré­
serves au sujet de l'alinéa d· du paragraphe 1 du projet
de résolution actuel. Il est de mon devoir de' formuler
aujourd'hui les mêmes réserves.

61. A l'alinéa d, les membres SO'llt invités à coopérer
avec les autres Etats en vue d~atteil1clre les objectifs de
cet embargo. En raison de la situ~tion qui règne actuel­
lement dans le Moyen-Orient, il existe un Etat de
cette. région avec. lequel rtlon gouvernement ne pe\.1t
coopérer. Toute consultation ou coor~ration avec cet~

Etat est exclue pour plusieurs raisons, et notamment.
pour la raison évidente que mon gouvernement n'a
aucune relation d'aucune sorte avec cet Etat. Nous ne
pouvons donc être tenus, envertue de l'alinéa d, de
coopéret:' en aucune manière avec cet Etat.·Sous cette
réserve, ma délégation accepte l'alinéa d du pfojet de
résolution. 'II

62. M. LOURIE {Israëll} (t1'adu.ît de l'anglais) : ~a
délégation d'Israël a eu l'oè~asion hier, à la séance dé
la Première Commission, d'exprimer son avis sur le
projet de résolution dont l'Assem~lée générale est
maintenant saisie. 1\ia délégation votera en faveur de
ce projet de résolution. : .\. 1

63. Au notnde ma délégation,. je fiens à déclarer
formellement que je déplore la déclaration que vient
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de faire le reprf.:sèntant de l'Irak; cette déclaration
témoigm~, non moins que les tnesures d'ordre militaire
Jque l'Irak prend actuellement et qu'ont signalées les
journaux d'hier, d'un esprit ~ntièrement contraire à
l'idéal et aux QbjectHs des Nations Unies et de la
(;narte. .

64. M. DEMTCHENKO République soc:aliste so­
viétique d'Ukrame tra uit du russe) : Aucune valeur
ju"i-idique ne peut ni ne pourra être reconnue au projet
de résolution approuvé le 17 mai par la Première Com­
mission, sur l'ordre des Etats-Unis, teIidal\t à mettre
l'embargo sur les expéditions à destination de la·Répu­
blique populaire de Chine et de la République populaire
démocratiql1ede, Corée, résolution q~i est soumise
actuellement à l'approbation de l'Assemblée générale.
Ce projet de résolution ne fait que marquer une page
honteuse de plus dans l~histoire de l'Organisation des

{<Nations Unies.. Le groupe agresseur de l'Organisation
--des Nations Unies, dirigé par les Etats-Unis, foulant
aux pieds les principes et les dispositions de la Charte,
veut imposer à l'Assemblée générale une nouvelle réso­
lution illégale tendant à prolonger la guerre et à élargir
le champ de l'agression des Etats-Unis en Extrême-
Orient. .

65. Nul n'ignore que l'embargo fait partie de l'action'
qui, conformément aU Chapitre VII a.insi qu'au para­
graphe 2 de l'Article 11 de)a Charte, relève de la com­
pétence exclusive du Conseil de sécurité. Aussi l'As­
semblée générale n'a-t-elle pas le droit de statuer sur
des questions telles que la mise de l'embargv sur les
expéditions destinées à un Etat quel'qu'il soit,Malgré
cela, les Etats-Unis, en dépit ces dispositions claires
et précises de la Charte, ayant recours à un mécanisme
de vote qui leur est fort docile, ont:décidé de faire
adopter leur projet de résolution de caractère agressif
.par l'Assembl~e générale, «;11 négligeant le Conseil de
sécurité. " : .

66. Si les Eta'ts-Unis ont jugé uti~~ de commettre
cette nouvelle et blâmable infraction qla Charte, c'est
sans aucun doute afin de couvrir du rdrapeau de l'Or­
ganisation des Nations Unies les/ nouveaux actes
d'agression qu'ils projettent contre les peuples de Corée
et.de Chine.

67. Mais les milie~x dirigeants des Etats-Unis ont
beau s'efforcer de masquer leurs plans d'agression sous
le pavillon de J'Organisation des Nations Unies, les
peuples pacifiques du monde n'et# sont pas moins con­
vaincus que les Etats~Unis po:ftent la responsabilité
entière de l'agression 'commise contre la Corée et contre
la Chine. Ces peuples .feront tout ce qui est en leur
pouvoir afin que la résolution des Etats-Unis et les
intentions criminelles des agresseurs américains qui s'y
rattachent soient réduites' à néant.

. 68. Pour conclure, l~' délégation de la RSS 'd'Ukraine
déclare que, conformément aux dispositions de la
Charte des Nations Unies, l'Assemblée générale n'a pas
lé droit d:examiner la question qui lui est soumise dans
le projet de 'résolution des Etats-Unis. C'est pourquoi
la délégation de la RSS d'Ukraine ne prendra pas part
au vote surcëtte questiot,1;. .

l
' 69. M. KATZ.:SUCHY (Pologne) (traduit de l'an­
, . g/ais): Le projet de réS<l1lltion soumis. il rAssemblée

générale pour adoption prévoit que le Gouvernemell~ de
la Corée et -Ie Gouvernement central du peuple de la
République 'populaire de Chine feront l'objet de sanc­
tions de caractère économique. Une action de ce genre
est envisagée à rArticle 41 de la Charte, qui réserve
au seul Cort~eil de ~écurité le droit de prendre ces
mesures. Auchne disposition du Chapitre VII de la
Charte ne pern.;tet à un organe autre que le Conseil de
sécurité lui-même d'adopter de mesures visant les
menaces contre la paix, les ruptures .de la paix ou les
actes d'agression.

70. L'Article 41 réserve au seul Conseil de sécurité le
droit de s'occuper de ces question's et, si un autre organe
s'en occupe, il va à l'encontre des dispositions de la
Charte et agit doncd,Ulle façon qui doit être considérée
comme illégale. Ce point de droit a été mis en évidence
par tous les principaux commentateurs de la 'Charte
comme par la Commission des affaires étrangères du
Sénat des Etats-Unis<:l.ucour;5 dec ~esclisctif:S!O~S con­
cernant la Ç1iarte, ainsi que je l'ai déclaré h!er"~~la
Première Commission. 1\.1. Edward Stettinius, ancien"'-~cc
SecréWlre dJEtat, a également fait cette const(ltation en
ter~fs sans équivoque dans son rapport au Président
des Etats-Unis sur les résultats. de la Conférence de
San-Francisco. Le paragraphe 2 de l'Article 11 de la
Charte, qui stipule que toute question qui appelle des
mesures doit être renvoyée au Conseil de sécurité avan~

ou après discussion, confirme les dispositions de l'Ar­
ticle 41.

71. La majorité qui s'efforce en ce moment de fairy)
adopter le projet d.c résolution ~t les Etats~Unis qui
l'imposent aux Na-i:ions 1Jnies se rendent parfaitenjent
compte qu'ils agissent à rencontre des dispositions d~

la Charte. Il est évident, d'après .les Journaux de ce
matin, qu'ils essaient de dissimuler cette illégalité à
l'opinion publique en ne disant pas que le projet ren­
contre de l'opposition et ,en négligeant de signaler que
certaines délégations le jugent illégal. Nous sommes en
pr~sence .d'un~nouvelle .te~ta.tive d~ .la part. d~ ceUx
qU'.. cherchent a leurrer 1'0pInIOn pubhque et qUI, dan~

l'espoir de trouver un appui,' s'effqfcent de recouvrir
les actes d'agression des, Etats-Ufiis du drapeau' de<-=-·;::
l'Organisation, Ot1 s'abrite])t et se dissimulent derrière
ce drapeau. .; --;, 'i.

72. Ma délégation estime que l'ensemble des mesures
prévues dans le projet d~ résolution actuel est illégal et
qu'il constitue un nouvel exemple de$ actes illégaux
dont les Etats-Unis sont les instigateurs au sein de
l'Organisation des Nations Unies. Chacun connaîtl~his­

toire dË:ces mesures'. Chacun sait l'histoire 4u projet de
résolution qui se trouve actuellement deva.nt l'Assem­
blée. Nous sommes au courant des visites fréquentes
des Ambassadeurs des Etats-Unis à Londres et à Paris,
des discussions qu~ ont lieu à Washington et des pres­
sions et des menaces auxquelles les maîtres-'chanteurs
des Etats-Unis ont recours .pàur forcer certains Etats
à se plier à leurs exigences.

73. Ce projet de résolution représente une nouvelle
atteinte à la souveraineté des \)ttats Membres des
Nations Unies, atteinte qui a été1\ effectuée au moyen
d'une action coercitive sur le plan ~tonor'Mque, politique
et militaire.
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74. "Cet acte est illégal et rargttrnent avancé par cer­
tains représentants, à savoir qu'il renforce la légalitérle""
mesures antérieures, constitqe, en fait, une preuve écla- '
tante de cette illégalité, ca,yun acte légal se passe de
justification. Un acte légal est légal en llhi-même: Ce
qui demande une justi.fication, c'est:l'acte illégal que
les Etats-Unis ont pleinement conscience de commettre
en ce moment. u y,
75. Le projet de résolution est illégpJ et son objet est
de réaliser le dessein d~s E;tat~Uhis qui voudraient
étendre la zone de guerre, prfrter l'agression de la Corée
en Chine et dans tout le continent asiatique, et franchir
ainsi une nQuvelle étape dans la préparation de la

",troisième guerre mondiale.

76. Le projet de 'résolution est"ûny preuve du désir
que les Etats-Unis ont d'étetl[di~e lq( responsabilité des
crimes de guerre odieux, des bomhardements criminels
et des atrocités auxquelles {ils se livrent en Corée, en
mettant en cause d'autres Membres des Nations Unies
et l'Organisation tbut entière.

77. Le projet de résolution prouve que le Gouverne­
ment.des Etats-Unis, dans la èrainte de voir un règle­
ment pacifique intervenir en Corée, propose des mesures
qui rendraient difficile, sinon impossible, un tel règle­
mènt.

78. Le projet de résolution prouve également que les
Etats-Unis ne sont pas parvenus à. asservir le peuple
,coréen ni à anéantit' la, République pop~laite de Chine,
pqisqu'ils cherchent de nouveaux alliés et de nouvelles
nlèthodes en vue de la troisième guerre mondiale qui
leur permettra de réaliser ces desseins criminels.

79. Le projet de résolution est une marque de mépris
pour l'Organisation des Nations Unies; en effet, au
cours de ses récents débats, le Sén~t des Etats-Unis,
tout en proclamant son respect pour"certains oDjectifs
pacifiques, n'a laissé subsisté aucune équivoque sur les
intentioDS véritables ~es Etats-lJnis. Jamais au tours de
l'histoire le monde n'a assisté à un tel déchaînement de
propagande belliciste, .jamais il n'a vu dontier tant de
publicité .aux progràmmes de guerre, d'agression et de
domination mondiale.

80., Le projet de résolution .... dénote égaiement un
mépris total de l'Assemblée générale. Il donne une nou~

velle preuve de l'hypocrisie des Etats-Unis qui, en
vQ~nt'''efi faveur de paragraphes de résolutions à:ux­
.qUels nous étions opposés, ont voulu faire c,roire,J4u'il
s'agissait du règlement pacifique de certains problèmes.
Les débats du Sénat des Etats-Unis ont'montré que
les Etats-Unis: n'ont jamais eu l'intention d'observer
aucune des dispositions des résolutions en faveur des­
quelles ils votaient.

81. Le projet de résolution fait partie d'un programme
à la fois illégal et odieux, le plan Acheson. Il ne vise
pas à obtenir un règlement pacifique, mais à étendre le
conflit actuel, à augmenter et à aggraver la menace de

,.guerre.
82. Cette résolution ne, peùtavoir d'autre. résultat que
d'agrandir le théâtre des hostilités et de. compromettre
la perspective d'Un règlement pacifique. Il ne peut que

'servir les desseins des milieux bellicistes des Etats­
Unis.

83. Ma d~l~gation estime qu.e i'As~mblée .générale.
n'a pas competence pour exammer cette' questlon, Elle

. considère que cette question relève exclusivement du
Conseil de sécurité et que, si les Etats-Unis avaient eu
la moindre intention d'agir légalement, ils en auraient
saisi le Conseil de sécurité. Cette atteinte à l'autorité
du Conseil de sécurité, organe sans importance­
comme l'a dit le Secrétaire d'Etat à la conférence de
presse, le 16 mai - constitue une nouvelle violation de
la Charte.

84. Ma délégation estime que toute la procédure
suivie est illégale, que le projet de résolution lui-même
est illégal, et elle refusera de participer au vote, comme
elle a refusé de participer aux débats et au vote à la
Première Commission,

85. M. NOSEK (Tchécoslovaquie) (traduit de l'an"1
glais). Hier, au cours de la 443ème séance de la Pre"~

mière Commission, la délégation tchécoslovaque a àé..
claré qu'elle ne participerait pas à l'examen du projet
de résolution figurant dans le rapport du Comité des

. mesures additionnelles [A/1799]. En outre, la déléga..
, tion tchécoslovaque n'a pas pris part au vote sur ce.
projet de résolution dont les auteurs sont les milieux

0

dirigeants des Etats-Unis.' '

86. Le but de ce projet de résolution esf d'étendre
l'agression à laquelle les Etats-Unis se livrent coptre la
Corée. Ne faisant de l'Organisation des Nations Unies
qu'un simple instrument au service de leurs plans ,..
d'agression. ies Etats-Unis s'efforcent en recourant al~x
sanctions de transformer leur agression en Corée 'én
ùÎ1e guerre d~agression ouverte contre la République
populaire de Chine.

87. C'est un fait incontestable que les milieux diri­
geants des Etats-Unis utilisent. l'Organisation des
Nations Unies pour masquer leurs projets d1agression,
et leurs viséesimpérial~stes. Les cercles dirigeants des
Etats-Unis s'efforcent èontinuellement de se servir de
l'Organisation des Nations Unies pour' dissimuler les
intentions agressives de leurs monopoles capitalistes.
Les résolutions illégales adoptées par le Conseil de sé..
curité les 25 et 27 juin, et le 7 juillet 19504, la résolu­
tion illégale [377. (V)] de l'Assemblée générale en
date du 3 nov:.em~ 1950 et la résolution illégale et
néÎaste' [498 {rH "q,1.e l'Assemblée générale en date
du 1er février~f.,,Q;~ toutes été adoptées sous l'infiu..
ence sans pré~~1#des Etats...Unis et contrairement à
la Charte des NatJ.ops. Unies; tous faits qui viennent
prouver l'exactitude ~e ma th.èse. Les milieux diri·
geants des ~tats-Ums tout el?- affirmant de façon
hypocrite et mensongère. qu'ils sont prêts à régler la
question de' Corée d'une faç'\)n pacifique, s'efforcent,
en toute conQaissancé de cause et intentionrtélle111.enf,
de tromper l'dpiali~n publiq~e mondiale·et d~ dissimuler
aUx nations et au."'l: peuples pacifiques du: hlonde le fait
que; étap.e p.ar, 'étape, ils poursuNef:lt .. leur agression
jusqu'au stade Qùel~e aboutira à la gu~rre.

li ,:

88. Le projet de résolution [A/§l121 q~e la majorité
de la. Première Commission propose actuellement. à
l'Assemblée générale constitue U11e autre preuve de la
duplicité et de l'hypocrisie des milieux dirigeants des

'Voir les Procès-'Uerbaux officiels du Conseilde'~écuritél
Cinquième année, Nos 15, 16 et 18.
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Etats-Unis qui s'efforcent encore une fois' aujourd'hui
de se servir de l'Organisation des Nations Unies comme
d'un instrument pour imposer des sanctions coptre la
République populaire de Chine et contre la République
démocratique ))populaire de Corée peradant que les agres­
seurs américains en Corée emploient déjà des armes
bactériologiques contre l'héroïque peuple coréen.

89. Le projet de résolution dont l'Assemblée générale
est saisie est une nouvelle tentative faite pour violer la
Charte des Nations Unies. Ce projet de résolution, COnS­
titue l'atteinte la plus violente et, par c9nséquent, la
plus dangereuse qui ait été portée à l'autorité du Con­
sçil de sécurité, qui est clairement définie dans. la
Charte des Nations Unies. Ce texte, qui est l'œuvre des
Etats-Unis et qui est présenté aujourd'hui à l'Assem­
blée générale par la Première Commission, est mani­
festement illégal parce que son objet n'est pas d'appli­
quer les principes généraux du paragraphe 5 de l'Arti..,
cIe 2 de la Charte, mais d'imposer, dans un cas concret,
des sanctions conformémentà l'Article 41 de la Charte
qui stipule que le Conseil de sécurité est ,Jn~ontestable­
ment l'organe compétent. en la matière. Le projet .de
résolution dont l'Assemblée générale est saisie constitue
une violation flagrante de l'Article 11 pe la Charte, aux
termes duquel l'Assemblée générale n'est pas habilitée

'. à prendre de mesures pratiques et ne peut enconsé­
quence formuler:àucune recommandation de cette
nature ni pr.évoir de dispositions précises pour leur
mise· en œuvre.

90. Etant donné que, comme je l'ai. déclaré, l'Assem­
blée .générale n'a pas le droit d'examiner le projet de
résolution, la délégation tchécoslovaque déclare qu'elle
ne participera pas aux délibérations. illégales que l'As­
semblée générale· consacre àce'projet de résolution, et
qu'en conséquence elle ne prendra; pas part au vote.';

91. . Sir BENEGAL RAU: (Ind~) {tra4~it de l'an­
glais}: J'ai exposé hier à là! Première Comp:lission la
position de mon gouvernement à l'égard de ce proJet de
résolution. Je ne répéterai ~rièvement mes observations
que pour qu'il en soit fait mention dans le compte
rendu. '2,

92. Le projet de résolution dont nous sommes saisis
est fondé st1r la .résolution adoptée le 1er février par
l'Assemblée générale. Ma délégation s1est prononcée
contre cette résolution et en conséquence ,nous ne
saurions donner notre approbation ni à !a. présente
résolution ni à aucune ·recommandationsimilaire dé­
couiant de cette résolution.

93. Il ressort des discours qui ont été prononcés au
cottrs des' débats consacrés à Ce projet de résolution
que les ,emb~~~o~ •o"~ sont. recommandés à. l'~eùre
actttelle ont deJa ete\mls en vigueur par les prlI1ClpaUX
Etats intéressés. En conséquence, l'adoption du projet
de résolution/'n'entraînera pas de réduction appréciable
des fournitures, et on ne peut en attendre qu'elle hâte
la fin d~s hostilités. D1autre part, nous estimons qu1elIe
tisque de fendre plus difficile un règlement honorable
en créant un nouvel/l'obstacle psychologique.. Il nous
est donc impossible dlapprouver le projet de résolution.

94. .Toutefois, les 'embargos· envis~gés n'intéressent
pas l'Inde, car il ne saura~t être question pour nous

d'envoyer du matériel dè gu~rre àaue~Jn pays étranger,
et mon gouvernement persistera çans cette attitude. Le,~,
seul commerce que nous fassions actuellement avec 1<1:."./
Chine est celui que prévoit un certain nombre d1accords
de troc portant sur le riz et d'autres céréales;, Ces
accords ne portent sur aucun matériel de guerre Qt ne

'sont pas affectés par les recommandations qui figurent
dans le projet de résolution. Ep. liconséquence, ma délé­
gation "s'abstiendra dans le vote.

95. Je ~oudrais ajouter un dernier mot. Au cours de'
la dernière quinzaine, de hautes autorités militaires
nous-;S~t rappelé que la guerre moderne, en raison de
sor/immense pouv:oir de destruction, ne saurait se ter­
miner 'par la victoire de l'une ni ,de l'autre des parties;
les çIeux pa~tJes sont perdantes; laguerr~ moderne est
un/tSuicide potir4~~r~2 et pour l'autre. ~es rflêmes autori­
tés nous ont affiririe~qù~"c'était fmre" preuyg de défai­
tisme que de croiiZ;;lagù'èrn: inévitable. Ce qui revient
à "dire que,Çnême. au sta.de -a.ctuel~. la guerre peut être
évitée1 j'entends la guerre génér~le,et elle" doit être
évitée si noUs ne ,voulons Pas tolérer le suicide' de
l 'hu a ·t'm ni e. (> .~'

& . . ~
915. En conséquence, une terrible responsabilit~, riou·~. ,
incombe à tous: nous. devons faire tout ce qui est en '.
notre pouvoir pour éviter que le conflit coréen né
s'étende et pour faire en sorte qu~il ysoittVÎs fin le plus
tôt possible. \f.\\. c,

I! \1

97. ''c Il y a quelque temps, la .Ji[esse a d~é à corn:':'
prendre. que le çomman~emen~.ul~fié ~~id~~~~'J.ue
les N;;l.tions Unies remporteraIent !me grande, vIct01re
si leuts forces ré4#,sissaient à maintenir renvahisseur
hors de la Corée du Sud. Neserait"il pas possible que
rOrganisationdes Nations Unies examinât cette ques­
tion et se.prononçât à bref délai, dans des termes appro­
priés? Une déclaration de cette nature pourrait dissiper
tout doute injustifié et tout malentendu conce17nant les

. objectifs militaires. des Nations Unies et Pourrait ainsi
constituer une mesure utile. .

98. Faris EL-KHOURI Bey (Syrie) (traduit de
l'anglais) : Je désire expliquer la façon dont~je 'Voterai
-'iur le projet de .résolution dont est saisie .l'Assemblée
générale. Qu'il me soit permis de rappeler rattitude de
mon gouvernement à l'égard de la résolution du 1er
février 1951 qualifiant d'agresseur lé Gouvernement
central. du peuple de la République 'populaire d~Chine,

et l'explication que j'ai donnée à cette épQque du 'Vote
" de 1~~yrie [3~7è1fe séance]. M:: déJ~gation n1a pas

modIfie son atbtuae et elle s1abstiendra lors du vote

~~:ol~;iox::e~~~~sn~:~~:~~e~r:~i~~ dans le pro
j
et1!"

99. En même temps, la Syrie consicI~reqqe·1'-ad9ptiot1..,o=~

du projet d~ ré~ol~ion par Ja majorité:è~les .membres
~e 1~ss~mblee. geaérale mettra, les. Etats l\1~em.bre..s dans
lobltgatlon de :se :(;:onf()rmer a. la recordglatmQbOn -de

"l'Assemblée .a('t1:érale. En conséquettc~, 'mfD:Ïit :f)ays, qui
n'a pasr~t1 le Gouvernementce~,dlt1t"pt:uplede
la Rép1Jj" populaire de Chine, ~' .'. "'''~ta ~ p~in-

cipe en uittantde ses obligati,·:. . Membre '~es
Natio.~ ·(J.nies et continuera .~s'a~ttenir stric.~J1)î{($t

de fake" A destinatio~ de 1a:cifè République et 4~ ïa
Co,r~e du iNord aUCUtte. ~~'S -e~~dition~ c) tnentiotfftMs
da,ns 1e projêt de ~ésotütiO"ti,- '\
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104. Bien que le représentant de l'Union soviétique
et les représent~mts d'un certain nombre d'autres pays

. aient appelé l'attention de la Première Commission sur
le fait que la· question de la mise d~ l'embargo relève
e~clusivement de la compétence du Conseil de sécurité,
bien 'qu'ils aient d~m~nèré,à qu~l point éta~t még~' to~.t
examen de ce projet de resolutlOn par l'AssembJ'ee ge­
nérale parce que cet examen. constitue uriè, yi1blation
grossière de la Charte des Nations Unies, il est signifi­
catif qu'aucun de ceux qui font partie du groupe des
agresseurs n'ait ,pu se résoudre à étayer sa position en
faveur' de 'ce texte honteux par des références à la
Charte des. Nations Unies. Ce n'est qu'une, fois le
pr~LY~ q~~~ le représentant ,d~s Etat~-Unis a fait
une tentatIve)'ltfructueuse de ~eference a la Charte;
il S~f::st efforce de justifier ce nouvel acte illégal, cette
nouvelle violation de la Charte en invoquant une réso­
lution non moins illégale de l'Assemblée générale, autre-

101. M. CHVETSOV (République soci~mste sovié­
tique de Biélorussie) .(traduit du russe): La déléga­
tion de la RSS de Biélorussie a déjà exposé son point
de vue sur le projet de résolution des Etats-Unis relatif
à la mise de fernbargo sur les expéditions à destination
de la République populaire de Chine et de la Républi­
que populaire démocratique de Corée; elle a exposé ces
vues à la séance tenue hier" par la Première Commis­
sion. Si la délégation de la RSS de ~iélorussie n'a pas
pris :part aux débats sur ce nouveau et honteux projet
de résolutionl) c'est que, même ;;)Î l'on omet le caractère
agres3if de son contenu.. le sêûl fait de soumettre ce
projet à l'examen de l'Assemblée. générale constitue en
lui-même ~ne violation g1!'ossièie de la Charte des
Nations Unies.

102. Les. mesures qui sont proposées dans le projet
de résolution des Etats-Unis font partie dè l'action..pré­
vue au Chapitre VII de la'iCharte. Or, conformément
au paragraphe 2 de l'Article Il de la Charte, une telle
action relève exclusivement.de la compétence du Con".
sei! de sécurité+- C'est pourquoi l'Assemblée générale n'a
pas q\~)itépour statuer sur des questions telles que la
mise· de l'emb9-rgo. sur les expéditions destinées à un
pays quel qu'il soit.

1

103. L'examen dudit projet de résolution, si l'on peut
parler d~~xamen à propos de cê qui s'est passé la veille
à la Fremière Commission, a montré jusqu'où sont
allés les Etats-Unis et le groupe agresseur de l'Organi­
sationdes Nations Unies dans leur mépris de la Charte
et des principes. fondamièntau'X de l'Organisation, jus-

': qfloù ils sont allés dans leu:f effort en vue de trans­
former cette Organisation en un outil de leur politique
d'agression.

,~ Assemblée '~gér!érale - Cinquième 8«'8sion - S&nce8 plénières
~\ -'

100. M. AZKOUL (Lib~): Comme hier devant la, ment dit en se réferant à une violation antérieure de la
Première Commission [444èmeséance], je voudrais Charte.
faire aujourd'hui la même réserve que le représentant l' EU"
de l'Irak au sUJ'et de l'alinéa d du premier paragraphe 105. Le projet de réso utlon des tats... ms n est pas

. seulement illégal1 il est, par son contenu; honteux et
du dispositif du projet de résolution, et voici pourquOl:~ criminel. Il est illégal car il a été imposé à la Commis-
cet alip.éa, ·qui mentioIJne· le devoir de chaque Etat' sion en vIolation fie la .Charte ; il est honteux, car il est
Membre de coopéret'avec les autres Etats en, vue d'at- dirigé contre les Etats pacifiques qui luttent pour leur
teindre les obj~ctifs de l'embargo, ne peut être inter- liberté contre les agresseurs et qu'il est destiné à servir
prété comme étant destiné à modifier le· statu quo dans le&--Îîltérêts de ces agresseurs ; il est criminel, car il a
les relations fondamentales qui, pour des raisons étran- pour objet d'élargir le champ de la guerre en Extrême-
gères au but du présent projet de résplution, existent Orient.. d1empêcher la solution pacifique. des problèmes
ou non entre les divers Etats. ,) .dal1.$ cette partie du monde, d'âccroître la tension inter-

natibnale en "ue~<le préparet' une nouvelle guerre.

106. Si elle adopte un tel projet de résolution1 l'Orga­
nisation des Nations Unies fait un pas de plus sur la
voie où la poussent assidûment les Etats-Unis, qui chet­
chentà faire de l'Organisation des Nations Unies au
lieu d'un instruItl'ebt de paix et de sécurité, un instru­
ment de guerre et d'anarchie.

107. La délégation de "la RSS de Biélorussie croit
devoir rappeler une fois de plus que,conformément au
paragraphe 2 de rArticle Il de la Charte, l'Assemblée
générale. n'a pas qualité pour examiner la question de
l'embargo ni aucurne. alltre question qui appelle une
action aux termes dU Chapitre VII de la Charte.

lOB. Telles sont les raisons pour lesquelles la délé­
gation de la RSS de Biélorussie ne prendra pas part
au vote sur le projet de résolution· soumis à l'Assemblée.

t \

109. M. GROSS -(Etats-Unis d'Amérique) (trad~tit
de l'anglais): Je voudrais revenir sur l'argument du
:teprésentant de l'Union soviétique et de ceux des repré­
sentants qui se sont associés à lui, selon lequel le projet
de résolution dont nous sommes saisis échappe à la
compétence de l'Assemblée générale. Pour les tenants
de cette thèse, le Conseil de sécurité, et hti seul} peut
en vertu du Chapitre VII de la Charte et notamment
de l'Article 101 faire des recommandations du genre de
celles qui figurent dans .le projet de résolutioq. Il me
semble que mon collègue de l'URSS a attendu bien
tard pour mettre en doute les dispositions de l'Arti­
cle 10 d~ la Cbarte. L'Article 10 disl'Ose:

fiL'Assemblée générale peut \discuter toutes ques-,
tions ou affaires fentrant Qans le cadre de la pré­
sente Charte ou se rapportant ~ux pouvoirs et fonc­
tions de l'un quelconque des organes prévus dans
la présente Charte, et, sous réserve des dispositions
de l'Article 12, formuler sur ce::; questions ou affaires
des recommandations aux Membres de l'Organisation
des Nations Unies, au Conseil de sécurité,. ou aux
:Membres de l'Organisation et au Conseil de sécurité."

110. La seule réserve que l'Article 10 apporte à la
compétence de l'Assemblée générale est donc celle de
rArticle 12. L'Article 12 n'est pas en jeu dans l'affaire
qui liOUS occupe, et n'a été invoqué, à cet égard, ni par
le représentant de l'Union soviétique ni par ~es ,repré­
sentants qui s'associent à lui. Il est manifeste que le
Conseil n'examine pas cette question à l'heure actuelle,
puisqu'elle a été retirée de son ordre de jour. Le repré­
sentant de l'URSS a voté pour que l'on retire cette
question de l'ordre du jour du Conseil de sécurité; je

.~ voudrais signaler en passant la déclaration. suivante
. qu'il a faite et que j'extrais du procè3,.verbal de .~
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'7 Ibid.~ annexe He.

cf
•Ibid., Si,xiè1He annh:, 531ème séance.
•VoirJès Docu'fléttts officiels deI'Assemblée générale,

Seconde partie .de ta première session, Première Commission,
annexe lla<==' .

n

séance du 31 janvier 1951dt.l Conseil de sécurité5 : mesure pouvant Jaller jusqu'à là suspension des com­
munications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales

"La délégation de l'Union sov,iétique tient à dé- et télégraphiqu~s"'l.
clarer une fois de plus que toutes les décisions que
le Conseil de sécur~té a adoptées au sujet de cette 114. Le représentant de l'Union sovîétique a-t-il alors
question, cédant à la pression qu'avaient exercée sur mis en douti~ la compétence de l'Assemblée générale
lui les Etats-Unis, sont illégales." touchant ce'projet de résolution et l'amendement de la

RSS de B~élorus~fe qont je viens de parler? Non.
111. Le représentant de l'URSS voudrait maintenant Permettez-t'hoi de\,~.~etÎ un extrait des Documents offi-
renvoyer cette question au Conseil de sécurité, alors ciels de l'Assemblé;tr!Jnérale, Seconde partie de la pre-
qu'il a déclaré devant le Conseil de sécurité que cet mière sesJii!ln

J
1,'re~\11'ifltec.0mmission, page 267. M. Gr.o-

organe n'avait pas compétence pour l'examiner. On myko a d:eclare Ce-'~Ul SUIt: "
'sait que lors de la rédactiÇlp de la Charte, ft San- f! ' '.'

Francisco, l'Union soviétiqiiea tenté d'apporter à '<017{ a prétendu, au sein du Conseil de sécurité,
l'Ar~icle ~9 que \je viens de citer, des rest1·!cti~ns qui . qu'il;";nçombait à l'Assemblée générale de prendre
auraIent eu poul"-\effet d'empecher l'OrganIsat~9n des lesmes~fres adéquates, et maintenant .l'on .déc1are à
Nations Unies de p~ursuivre l'examen de toutEsques~ l'Assembléè générale que la décision est de la comp~-
tions ayant fait l'objel\"d'turveto au Conseil de sécurité; tence du Conseil de sécurité. L'Assemblée générale\!a
mais l'Union soviétique n'a pas réussi dans sa tentative. le pouvoir et le droit d'examiner ce problème et de
Dans l'affaire coréenne, le veto de l'URSS a empêché prendre une décision à son· sujet. Une politique
le Conseil de sécurité d'ordonner aucune mesurecJ~n=c_~_, d'inertie entraînerait de graves conséquences."
vertu de l:j,~rtic1e 41 de la Charte et d'e~treprendre Tel était le point de vue de M. Gromyko, représentant

. aucune actJO.~, au. sens que la C~art~ 10n~e a ce .t~~me, de l'URSS, au sujet de la question des sanctions éco-
en vertu de l ArtIcle 11. !oute(9Is, 51 1l!mon sovletIqu~ nomiques contre l'Espa~ne. .
peut, en ab~isant du drOIt de veto, empecher le Conseil fi'

de sécurité 'd'agir, elle ne peut paralyser l'Organisation 115. Il est intéressant de noter que la délégation de
des Nations Vnie? ,Bien au cQ~traire, la respons~bi~ité l'l!nion sovi~tique et. s~s asso~iés se sont .abs~en~s ~e,~
de l'Assemblee generale du:;pomt de vue du mamtlen presenter aUJourd'hUI a ce sUJet~ comme ds lont falt l'

et"du rétablissement de la paix, fonction essentielle des hier à la Première Commission, une motion officielle
Nations Unies, ne fait que croître. qui aurait permis à l'Assemblée générale de procéder à

, , T • ~, • un vote et de se prononcer officiellement. Ces déléga-
l!~. L argument d~ 1Umon sov~etIque et. de s;s ~sso- tions savaient à n'en pas douter dans quel sens se pro-
CIeS ,manque de smte et de 10gIqt~e. ~?JourdhUl, le noncerait la quasi..:unanimité des membres de l'Assem-
r~presentaJ1t de la Pologne nous.a dit, SI le me !ap~elle. blée générale. Peut-être se seraient-elles à nouveau
bien. ses paroles, 9u~ les .sanctIons de caractereeco- abstenues de participer ·à ce vote.
nomlql1e - c'est amSl qu'l1 les appelle - ne peuvent
être ordonnée~ que par le Conseil de sécurité. U a 116. Il est possible qUe, de temps à autre, il y ait des
ajouté qu'aucune disposition de la Charte n'autorisait divergences d'opinion sincères entre les Memb~~s des
l'Assemblée à intervenir en cas de rupture de la paix Nations Unies quant à la compétence de l'Ass\êmJ;.>lée

.IJou de menace contre la paix. Le Conseil de sécurité,générale. De quelle faC;on la délégation de l'URS~\ elIe- .
et lui seul, peut intervenir dans ce ca.s. C'est du moins même a-t-elle donc proposé de résoudre cette question
la thèse que soutient"aujourd'hui le représentant de la. si elle venait à se poser? Voici ce que l'le Vychînsky
Pologfie. Le 1er novembre 1946, la délégation polonaise a déclaré le 14 novembre 1947 à -la séance plénière de
a présenté à l'Assemblée générale un projet de réso- l'Assemblée générale. Je cite à nouveau les DoC'ume1tfs
lution qui, entre autres~ recommandait que chaqne officielS de l'Assemblee générale, Dcu.'dème se~n,
Membre des Nations Unies "rompe immédiatement les Séances 'Plénières, volume II, page 882. M. Vychmsky
relations diplomatiques avec le régime franquiste/6. Si a dit: . .
cette mesure ne rentre pas dans le cadre de celles dont ,l

le représentant de la Pologne nous a parlé aujourd'hui, . flJe vous prie de .vous rappeler ravis que les
j'avoue ne pas savoir à quelles mesures ou à quelle experts ont exprimé devant la Commission prépara-
action il a pu fàire allusion. toire de San-Francisco et qui était que tout organe

chargé d'appliquenja Charte doit aussi l'interpréter.
113. Le représentant de la RSS de Biélorussie qui Aussi est-il·aisé de comprendre pourquoi la Charte
nous a, je crois, déclaré aujourd'hui que l'Assemblée de notre Organisation ne renferme aucune dause
générale n'avait pas compétence pour ordonner un stipulant que la Cour internationale de Justice peut
embargq économique pensait différemment, le 4 novem- être appelée à interpréter la Charte."
hre 1946. A cette date. la aélégatio~ biélorussienne a 117. La délégation de l'Union soviétique a-t-elle pro-~~ ;/"'
présenté un amendement aù projet de ré~olution polo- posé que l'Assemblée générale, au cours de sa présen(ie <.

nais que je viens de mentionner. Cet amendement . d' 11'" d d . n~i
recomma.n.d.ait à t01.:5 les Me.mbres de 1.. 'O.r.·gan~l·satl·on des s.essl0n; etermine.e e-meme 1'.eten ue es.pouvolrs~/. e

- lui cm.fère la Charte dans cedomai1le? EUe ne l'a 1~ s
Nations Unies "de rompre les relations diplomatiques fait. Ellè s'est contentée de faire appel à la rhétqriqùe,
et économiques aVec l'Espagne franquiste~ une telle à la crainte, aux divisions, à la désunion. Elle' a eu

"recours à l'intimidation, elle a spéculé sur le décourage­
ment. Elle n'a pas usé de logique; la logique est son
point faible.

...
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118. En résumé, tous les 1lrgumeuts sur 120 compé..
tence de l'Assemblée générale ne sont que du réchauffé.
Chacun des or~,4nes des Nations Unies décide, en pre­
'mier lieu, de sLi propre compétence, et je crois que le
principe suivant ressort de la Charte: lorq~e la ma­
jorité des membres d'\ln organe vote en faveur d'une
résolution, cet organe détermine par là même sa com­
pétence conformément aux principes de la Charte.

p9. Je voudra!s en terminant rev~nir ltuî~JX'~~s,paroles
emouv:antes et eloquentes du. represen.t\~ntl!deli, l'Inde,
empremtes, comme toutes ses tnterventlqit1;\S,' d'u~e pro­
fonde, sinc!,rlté. Il,a ~it, et c'est ,u,n ~ait, ~ue !a guerre
moderne, etant donne Son caractere,ne copnalt pas de
vainqueur. E,tour les mêmes raisons, il est impossible de
s'en désintéresser. Je youdrais vous donner lecture de
bf conc1usior,l de l'intervention faite par M. Austin, le
24 j~nvier 1951, à la Première Commission, au sujet
,de la question coréenne,

"Je"demal1'ëie à mes collègues de réfléchir sur les
problèmes de sécurité ", collective. La sécurité collec­
tive n'est pas simplem()t une formule creuse; les
opinions du peuple des Etats..Unis en la matière se
sont forgée au cours d'une génération de discussions
énergiques et sont liées aux sacrifices consentis par
les peuples de toute la terre durant la deuxième
guerre mondiale, qui dut être menée parce que le
monde n'avait pas étée:,capable d'ériger un système d;::
sécurité collective assez fort pour lutter contré
l'agression nazie.

.' "Nous reconnaissons qu'au sujet des problèmes
que nous traitons en ce moment il y a des diver­
gences sincères au sujet des points de vue desgou­
v,ernements représentés autour de cette table. Cer­
~::dns pays sont très éloignés du théâtre des opéra­
Hons et espèrent réussir d'une manièré quelconque à
ne pas. y être mêlés. D'autres pays craignent que
les forces des Nations Unies ne soient engagées en
Corée d'une manière telle' qu'elles ne seront plus
disponibles pour ]eu~,,-.propre défense. D'autres ont
une opinion différentd sur l'évolution des événe­
ments en Extrême-Orient et sur la signj.fication de:
ces événements pour le reste" du mQ1~,ae. Mais tous
les pays sont d'accord sur un point t/ii l'un de nous
est attaqué, s'il se trour~ dans tlne situation critique,
il devra demander aux Nations Unies de donner
l'assistance unie de tous les aUitres gouvernements du
monde afin de l~aider à faire face à l'at~~que. Com­
ment pouvons-nous arriver à ce résultat' pour tous
nos pays? Seulement par la ferme résolution d'agir
tous unis afin de nous aidL'r les uns les autres fidèle­
ment et énergiquement lorsqu'un acte d'agression sera
commis8."

120. Le PRESIDÉNT : Les représentants de l'Union
soviétique et de la Pologne, ont demandé la parole.
J'espère qu'ils feront Une très courte déclaration, car
s'il en était autrement cela équivaudrait à changer la
déCision prise par l'Assemblée de Ile pas ouvrir un
débât sur cette question.
121. M. MALIK (Union des R.épubliques socialistes
soviétiques) (traduit du russe) : Je m'efforcerai d'être
bref. Je me ~ornerai à faire une ou deux observati0rts.

a Le' résumé de cet'tè déclaration figure (bns les Documents
(lffiSèlsde llAsstmblée généralel Cinquième ses.Nonl Premiàre
CammissiouJ 430ème séance.

1\~2. \Je demande au représentant de$. Etats..Unis de
s~ don\er la peine de lire la dernière phrase du para..
g~~phe ~e l'Article Il ~e la Charte. Il "fe.rra alors
que toute ~~atgumentatlon, toutes ses references ~
l'Article. 10 s~ffondrentcomrne un château de cartes.

12~\. Quant aux références à rEspagne franquiste,
c'est là, un procédé habituel de la diplomatie des Etats..
Unis que de fausser l'histoire pour masquer ainsi son
agression, ses plans '. d'agres$ion, ses intentions agres­
sives. L'Assemblée générale\\ et tous les MemBres des
Nations Unies ont déclaré d't~tle fac;on absolument claire
à San-Francisco et à Londrd\, lors de la première ses..
sion de l'A~semblée génêr~lle, qu'ils considéraient
l'Espagne f~a.nquiste comme l'un des. participants du
bloc fasciste~\ comme l'un \~es Etats qui ont aidé le
fascisme sanguinaire d'Hitler dans sa lutte ,~ontre les
Puissances aU~ées et unies. C'est ce qui explique l~tti..
tude du mond~~ entier" de tous les peuples qui ont lutté"
contre la pest~~ fasciste à régarçl de l'Espagne fran.. '
quiste,. C'est cie qui explique également l'attitude de
l'Organisation des Nations Unies à son égar<l. Aussi,
lorsqu'on s'effd:rce actuellement de justifier var l'atti·
tude des Natio\ns Unies à l'égard de l'Espa~~ne fran...
quiste Jes effol'\:s que font les agresseurs ai\,r~éricains

pour masquer l~\ur agression en Corée~ leur. ttgression
contre la Chine, l~ur désir d'étendre le champ d~~ l'agres..
sion en Extrême\~Orient et d'entraîne~, le mOf!1de dans
Une nouvelle gtlerr~, avons-nous le droit de ~~ire que 0

c'est là fausser grossièrement l'histoire et que c~est une
tent~tive honteuse qui ne peut être tolérée àl'Organi...
sation des Nations Unies. li

124. Les références du représentant des Etats-Unist
l'Espagne franquiste, qui a participé au bloc fasciste'
et que les Etats..Unis '-stefforcent maintenant d'attirer
dans leur bloc agresseur pôur s'en servir contre les
peuples pacifiques, prouve simplement que les Etats..
Unis manquent de tout autr~' 'ar~~ment, car ni la
Charte, ni l'action passêe de rOrgan:!sation des Nations
Unies, ni l'Assemblée générale, ni IC:;!!Conseil de sécurité
ne fournissent aucun argttmentau:tEtats-Unis qui leur
permette d'imposer cette honteuse résolution aux
Nations Unies.

125. M. KATZ-SUCHY (Pologne) (traduit de l'an-"
glais): Ayant accepté la décision de ne pas discuter
de cette question à l'Assemblée générale, je n'ai pas
l'intentiorl d'ouvrir un débat. Toutefois, le représentantr
des Etat~-Unis! en expliguant le vote de sa d~légatio~(~~;-j
a souleve certames questlonsct a meme essaye d'exph">'1
quel' les raisons de mon vote ou de ma non-participa~· ';;
tion. Je suis donc contraint de fournir de nouvelles '<

explications, et je remercie le Président de m'accorder
la parole.

126. Hier, à· la séance de la Première Commission, le
repliésentant des Etats..Unis a dont~é un exemple de
cette curJeuse habitude qu'il a-de choisir pour ses dis..
cour~' un moment tel qu'il espère qu'aucunb réponse 'ne',

'"sera possible. Cette habitude du représentant des Etats..
Unis est biên c9nnue et elle .rappelle la tactique d'un
jeune homme qui, comparaissant devant un tribunal
sous l'inculpation d'avoir falsifié des chèques, explique­
rait frénétiquement au juge qu'il ne s'est jamais rendu
coupable de détournement de mineure.
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127, Le représentant des Etats-Unis aurait pu trouver
dans la Charte beaucoup d'autres articles qui ne fixent
aucune limite allX pouvoirs de l'Assemblée générale.
Pourquoi a-t-il choisi l'Article 1O? Il aurait pu men­
tionner l'Article 96, l'Article 89 ou l'Article 90, Ces
articles ne concernent en rien les limites des pouvoirs
de l'Assemblée générale. Pourquoi n'a-t-il pas choisi
l'Article 11 qui se rapporte au cas présent et qui de­
mande à être interprété en fonction du Chapitre VII de
la Charte? Il a mentionné l'Article 10 parce qu'il y
avait intérêt. En, ce qui concerne les fonctions et les
pOl1voirs de l'Assemblée générale, la Conférence de San­
Francisco a jugé utile de rédiger les Articles 10 et Il.
L'Article Il concerne en particulier les qùestions rela­
tives au maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales, et notamment les principes qui régissent le
désarmement. C'est le seul article qui s'applique au cas
présent.

128. Comme je viens de le dire, je pourrais citer
plusieurs autres articles cie la Charte où il n'est pas
question des limites des pouvoirs de l'Assemblée géné­
rale en ce qui concerne les mesures à prendre en cas
de rupture de la paix et cl'acte d'agression. L'article
qui s'applique au cas présent est l'Article Il, para­
graphe 2, dont le représentant des Etats-Unis préfère
ne pas citer la dernière phrase, La dc;rnière phrase de
ce paragraphe est rédigée comme suit: "Toute question
de ce genre qui appelle une action est renvoyée au
Conseil de sécurité par l'Assemblée générale, avant ou
après discussion." Cette disposition lie l'Assemblée gé­
nérale, et il en résulte incontestablement que les Etats
Unis ont agi illégalement. .1 e suis tou( à fait sûr qne le
représentant des Etats-Cnis est parfaitement conscient
de cette illégalité.

129. Ma délégation n'a pas insisté pour que la ques­
tion de compétence soit mise aux voix, car elle estime
que cette question ne peut pas être tranchée par un
vote. Nous ne pouvons pas décider par un vote de
suspendre l'application de l'Article 11 ou du Chapitre
VII, Le représentant des Etats-l!nis aimerait créer cer­
tains précédents. La prochaine fois, il proposera peut­
être de remplacer la Charte par certains articles du
règlement intérieur du Committee on Un-American
Activities. Le représentant des Etats-Unis sait - et il
n'a pas lieu d'en être fier - que si la question de com­
pétence était mise aux voix il aurait pour lui la ma­
jorité requise. Ce n'est pas une chose dont on puisse se
vanter. Parmi ceux qui voteraient pour lui, beaucoup
le feraient en rongissant. Cela prouve seulement l'im­
moralité des méthodes employées en politique étrangère
par les Etats-Unis, leur mépris constant de la souve­
raineté nationale d'un grand nombre d'Etats Membres
et leur méthodes illégales de pression.

130. Dans ce même dessein de détourner l'attention
de la situation actuelle, et de déformer les faits, on a
mentionné les mesmes envisagées dans le projet de
résolution soumis pRr la Pologne en 1946 et concernant
les relations avec l'Espagne franquiste. Là encore, on
s'efforce de donner de la réalité une idée erronée et de
détourner l'attention de l'Assemblée générale et de
l'opinion publique des faits qui se rapportent à la
situation véritable. Tout d'abord, les mesures prises
contre l'Espagne franquiste répondaient à la situation
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particulière qui existait alors et elles étaient fondées
sur des accords internationaux ayant force obligatoire.
Elles étaient fondées sur les Accords de Yalta. de Pots­
dam et de Moscou, accords en viguellf et qui avaient
force obligatoire, puisque nous avions tous reconnu le
principe pacta sunt servanda, bien que les Etats-Unis
eussent jugé sage et nécessaire, dans l'intérêt de leur
l~litique d'agression, d'enfreindre chacune des disposi­
tIOns de ces accords internationaux en ce qui concerne
les. rapports entre les Nations Unies et l'Espagne fran­
qUIste.

131. Mais les mesures dirigées contre l'Espagne fran­
quiste n'ont pas été adoptées en vertu du Chapitre VII
cie la Charte. Elles ne répondaient pas à llne rupture de
la paix ni à un acte d'agression, et elles n'entraient pas
dans la catégorie des mesures envisagées en vertu de
l'Article 41. On pouvait les considérer comme con­
fonnes aux dispositions r~latives au règlement paci­
fique de situations et comme étant de la compétence
de l'Assemblée générale. Je maintiens donc que l'ensem­
ble du raisonnement concernant l'Espagne franquiste
ne tient pas; et je suis tout a fait sùr que personne ne
se trompera sur le fait que les Etats-l'nis essaient de
couvrir leur agression en Extrême-Orient par cie l.Jeanx
discours, représentant cette agression comme une dé­
cision de l'Organisation des Nations l7nies. Les nations
amies de la paix ne se sont pas laissées prendre à ce
raisonnement; personne, ni à l'Assemblée générale, ni
en dehors, ne sera trompé par ce dernier argument du
représentant des Etats-Unis.

132. Le PRESIDENT: La discussion est close et
nOllS allons maintenant passer au vote sur le projet de
résolution présenté par la Première Commission
[.4/1802]. L'appel nominal a été demandé.

133. M. BEBLER (Yougoslavie) (traduit de l'an­
glais) : .le demande que le préambule et le dispositif
du projet de résolution soient mis aux voix séparé­
ment.

134. Le PRESIDENT: le mets donc d'abord :lUX

voix le préambule; le représentant de ta Yougoslavie
ne désire certainement pas que ce vote ait liell par appel
nominal.

Par 44 '<'oix contre zéro, aL'CC 10 abstentions le pré­
ambule est adopté.

135, Le PRESIDENT: Je mets maintenant aux voix
le dispositif du projet de résolution,

Par 46 ,"-'oix contre zf!1'o, a'l'Cc 8 abs/entiolls, le dis­
positif est adopté.

136. Le PRESIDENT: Je "ais mettre aux voix l'en­
semble du projet de résolutiou. L'appel nominal a été
demandé.

11 est procédé au ZJote par appel nominal.
L'appel commence par res Etats-Unis d'Amérique

doM le n0111 est liré au sort par le Prt'sident.
Votent pOlir: Etats-Unis d'Amérique, Uruguay,

Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Argentine, Australie,
Belgique, Boli\"ie, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colom­
bie, Costa-Rica, Cuba, Danemark, République Domini­
caine, Equateur, Salvador, Ethiopie, France, Grèce,
Guatemala, Haïti, Honduras, Islande, Iran, Irak, 1sm2],
Liban, Liberia, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas·, N ou-
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velle-Zélande, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, parti~ipent pas au vote par~i celles qUi! s'abstienne~ 1
Pérou, Philippines, Arabie s~oudite, Thailande, Tur- ,i,,~ais dans ce cas spécial, étant donpé l'importance' de/
quie, Union Sud..Africaine, Royaume..Uni de 'Grande...~ cette résolution et étant donné que la Première Corn':
Bretagne et d'Irlande du Nord. mission a suivi une autre procédwte, je ferai une. eicep-o

S'abstic1ment:ü Afghanistant Birmanie, Egypte, Inde, tion et je mentionnerai d'une Pt~rt celles qui se sont
Indonésie, Pakistan, Suède, Syrie. abstenues, d'autre part celles qüi ont déclar~ ne pas

Le République socialiste soviétiqRe de Biélorussie, vouloir participer au vote. ."
la, Tcltécos/ovaqtlic, ,{a Pftlogne, ['o,cRépr:blique socialiste . . . • . •• .
s?'ltiétiq~,d:Ukraine\\,~~l:l{nion des Répf~~liqt'e~tiC~~8. VOICI le r~sultat. du vote: 47 delegattons ont voté
ltstes somcttques. ne partiCIpent pas au vQ/le. pO~'.' aucune n a vote contre, 8 se. son.t abstenues et

. -/, 5 ~~t déclaré~.ne pas, part~dper au vot~. En consé..
137.. I.e. PR'~SIDE~T: Avan~.de. dop,ner ~e ;esultat que ce, le projet de resolutlon est adopte.
du vote, Je dOlS fourmr une exphcatlon. En general, ma \1 "
décision est celle-ci: je compte/les délégations qui ne . J La séançe tst lez'le à 12 Il, 55.
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